	
	
	



Son Excellence Monsieur Masoud Pezeshkian 
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Objet : Appel à l’arrêt immédiat de la répression des manifestants en Iran

Monsieur le Président de la République,

À la suite des informations reçues de l’ACAT-France, je me permets de vous écrire pour exprimer ma profonde préoccupation concernant la répression sanglante des manifestants qui se déroule actuellement en Iran.

Depuis le 28 décembre 2025, l’Iran connaît une nouvelle vague de révolte populaire qui s’étend désormais à l’ensemble des 31 provinces et environ 120 villes, tant dans les zones urbaines que rurales. Initialement axées sur des revendications économiques, ces manifestations ont pris une tournure marquée par des appels en faveur du respect des droits humains, de la dignité et de la liberté. En réponse, votre gouvernement a intensifié la répression, plongeant le pays dans un nouveau cycle de violence.

Je suis particulièrement alarmé(e) par les allégations de torture, d’usage illégal de la force et d’armes à feu. Des sources vérifiées et crédibles d’organisations non gouvernementales (ONG) telles qu’Iran Human Rights (IHRNGO) rapporte que les forces de sécurité iraniennes ont procédé à des arrestations arbitraires massives de manifestants, y compris des mineurs âgés d’à peine 14 ans. De nombreux manifestants auraient été soumis à des disparitions forcées et à des détentions au secret, les exposant ainsi à un risque accru de torture et de mauvais traitements. Ces arrestations ont eu lieu lors de la dispersion des rassemblements et pendant des raids nocturnes dans les habitations, ainsi que dans des hôpitaux. Des « aveux » auraient été obtenus sous la contrainte, et des images ainsi que des témoignages font état de tirs à balles réelles. Selon les données fournies le 14 janvier 2026 par l’IHRNGO, au moins 3 428 manifestants dans 15 provinces ont été tués depuis le début des manifestations, parmi lesquels des femmes et des enfants. Ces chiffres sont probablement sous-estimés en l’absence de vérification indépendante.

L’ACAT-France documente régulièrement les graves violations des droits humains perpétrées par la République islamique d’Iran et n’a cessé de vous interpeller afin de vous exhorter à respecter vos engagements internationaux ainsi que le droit international relatif aux droits de l’homme. La vague actuelle de répression contre les manifestations n’est pas un phénomène nouveau, mais s’inscrit dans un schéma alarmant de répression des voix dissidentes, intensifié depuis septembre 2022. En tant que signataire du Pacte international sur les droits civils et politiques (PIDCP) des Nations unies, l’Iran a l’obligation de respecter les droits de tous ses citoyens.

C’est pourquoi, Monsieur le Président, je vous exhorte à mettre un terme à la répression et à répondre aux allégations de torture et de mauvais traitements en acceptant une enquête internationale indépendante. Il est impératif de cesser l’usage illégal de la force, de mettre fin aux arrestations arbitraires et de libérer immédiatement toutes les personnes détenues sans justification. Je vous demande également de garantir l’accès aux soins pour tous et de protéger les détenu(e)s contre la torture et les mauvais traitements.

Dans l’attente d’une réponse urgente et de mesures concrètes pour mettre fin à cette situation dramatique, je vous prie d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de ma très haute considération.
	
	
	



